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PROJET DE DÉCRET 
portant assentiment à l’ Échange de lettres entre le Royaume de Belgique et le OHQ UE 

de l’opération ALTHEA installé au SHAPE, représenté par son Commandant,  
complémentaire à l’Echange de lettres entre le Royaume de Belgique et le OHQ UE  

de l’opération ALTHEA des 10 juillet 2006 et 14 juillet 2006, concernant l’octroi  
d’une exonération de la taxe de circulation et de la taxe de mise en circulation  

aux membres du QG ALTHEA des 30 janvier 2008 et 22 mai 2008 



a. Introduction

L’action commune 2004/570/PESC adoptée par le 
Conseil européen du 12 juillet 2004 a décidé d’une opé-
ration militaire de l’Union européenne en Bosnie- et- 
Herzégovine (BH) relevant de la Politique Européenne 
de Sécurité et de Défense (PESD). Cette opération 
dénommée ALTHEA reprend l’essentiel des tâches et 
missions de l’opération SFOR de l’OTAN en BH.

L’article 2 de cette action a désigné l’adjoint au Com-
mandant suprême des forces alliées en Europe (DSA-
CEUR) comme Commandant de l’Opération UE, alors 
que l’article 3 de cette action commune a établi le Quar-
tier Général Opérationnel de l’Union européenne (OHQ 
UE) de cette opération ALTHEA au SHAPE pour la 
durée de l’opération.

Le statut du personnel militaire et civil détaché auprès 
des institutions de l’UE, des quartiers généraux et des 
forces pouvant être mis à disposition de l’Union euro-
péenne dans le cadre de la PESD est régi par un Accord 
SOFA (Status of Forces Agreement, article 19) qui n’est 
pas encore entré en vigueur et ne couvrirait pas tous les 
aspects de ce type de situation. Les membres de l’OHQ 
UE ALTHEA ne bénéficient donc d’aucun système d’al-
locations ou de privilèges particuliers.

C’est la raison pour laquelle la Belgique a accordé par 
un échange de lettres des 10 et 14 juillet 2006 les mêmes 
privilèges et immunités que ceux dont les membres 
SHAPE jouissent à l’OHQ UE ALTHEA, ainsi qu’aux 
membres de son personnel détachés des autres États.

b. Demande d’octroi de l’exonération des taxes de cir-
culation et de mise en circulation

Dans cet Échange de lettres, qui doit être considéré 
comme un traité dont l’assentiment parlementaire est 
requis, aucune exonération de la taxe de circulation 
(TC) ou de la taxe de mise en circulation (TMC) n’a été 
prévue pour les membres du personnel de l’OHQ UE 
ALTHEA détachés des autres États. Ces exonérations 
sont de la compétence des Régions.

Afin d’éviter toute discrimination entre d’une part les 
membres du personnel de l’OHQ UE ALTHEA déta-
chés par d’autres États et d’autre part les membres du 
SHAPE, qui eux bénéficient de l’exonération de la TC 
et de la TMC, le Général Reith a demandé aux auto-
rités belges que les premiers puissent aussi bénéficier 
de ces exonérations. Il s’agit d’un nombre restreint de 
personnes (+/- 20) dont la majorité résident en Région 
wallonne.

c. Octroi de l’exonération de la TC et de la TMC à 
l’OHQ UE ALTHEA

Dans le cadre de la politique d’accueil des organi-
sations internationales en Belgique, l’autorité fédérale 
applique la règle selon laquelle les fonctionnaires inter-

nationaux n’obtiennent en principe pas de privilèges fis-
caux pour leur usage personnel (sauf l’octroi unique de 
la « franchise de première installation »). L’exemption 
de la TC et de la TMC n’a donc plus été accordée par 
l’État fédéral pour les véhicules personnels pendant la 
période précédant le transfert de ces compétences aux 
Régions.

Cependant, la Belgique reste bien entendu liée par les 
accords internationaux, dont le SOFA OTAN (1953), le 
Protocole de Paris (1952) et l’accord Belgique-SHAPE 
de 1967, qui contiennent bien un certain nombre de pri-
vilèges fiscaux pour usage personnel.

Vu la situation spécifique du personnel de l’OHQ 
UE ALTHEA au sein de SHAPE, l’autorité fédérale a 
décidé de transmettre la demande du général Reith aux 
Régions, qui ont répondu positivement à celle-ci.

L’octroi de ces privilèges et immunités en matière de 
taxe de circulation et de taxe de mise en circulation pour 
le personnel affecté à l’OHQ UE installé au SHAPE 
dans le cadre de l’opération ALTHEA et à son person-
nel détaché par d’autres Etats est donc repris dans un 
« Échange de lettres entre le Royaume de Belgique et 
l’OHQ UE ALTHEA installé en Belgique, représenté 
par son Commandant, complémentaire à l’échange de 
lettres entre la Belgique et l’OHQ UE ALTHEA des 10 
et 14 juillet 2006, relatif à l’octroi d’une exonération de 
taxe de circulation et de taxe de mise en circulation » 
pour lequel l’approbation parlementaire est demandée.

En conséquence, l’article 16 de la loi spéciale du 8 
août 1980, tel qu’il a été modifié par la loi spéciale du 5 
mai 1993, trouve à s’appliquer. Le caractère mixte (Etat 
fédéral/Communautés/Régions) de ce Traité a été établi 
par le Groupe de travail « traités mixtes » en date du 20 
novembre 2007. 

Dans son avis 51.965/4 du 19 septembre 2012, le 
Conseil d’État a formulé une observation sur l’avant-
projet de décret dont il est question. Le Conseil d’État 
souligne en effet que cet Échange de lettres, relatif à 
l’exonération de la taxe de circulation et de la taxe de 
mise en circulation, relève des compétences exclusives 
des Régions en vertu de l’article 3, alinéa 1er, 10° et 11° 
de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au finan-
cement des Communautés et des Régions. Le Conseil 
d’Etat ajoute que s’agissant d’un échange de lettres por-
tant sur une matière exclusivement régionale, celui-ci 
aurait dû advenir à l’initiative et au nom de la Région 
wallonne. Autrement dit, le Conseil d’État soutient que 
c’est la seule Région wallonne qui aurait dû conclure ce 
Traité et que l’autorité fédérale est incompétente en la 
matière. 

En date du 21 juin 2013, le Comité Interministériel 
pour la Politique de Siège (CIPS) a décidé, tout en la 
jugeant fondée, de ne pas donner de suite utile à l’obser-
vation du Conseil d’État afin que le Parlement fédéral 
puisse également donner assentiment à cet Échange de 
lettres. En effet, si l’on considérait ce Traité comme 
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relevant exclusivement de la compétence des Régions, 
l’OHQ UE de l’opération ALTHEA installé au SHAPE 
devrait conclure un accord directement avec les trois 
Régions. Toutefois, cet Échange de lettres est complé-
mentaire à un premier échange de lettres qui lui relève 
exclusivement des compétences de l’autorité fédérale. 

Suivre l’avis du Conseil d’État exigerait de modifier 
le texte de l’Échange de lettres de 2008, de le soumettre 
à une nouvelle signature, ce qui serait inévitablement 
source d’incompréhension pour l’OHQ UE de l’opéra-
tion ALTHEA. Le CIPS a conclu par conséquent qu’il y 
a lieu de maintenir le caractère mixte de ce Traité.

Pour le surplus, suite à la suggestion du Conseil 
d’État, on trouvera ci-joint pour information, le texte de 
l’Échange de lettres entre le Royaume de Belgique et le 
OHQ UE de l’opération ALTHEA des 10 juillet et 14 
juillet 2006. Il est à noter que cet Échange de 2006 n’est 
pas soumis à l’assentiment du Parlement wallon car il 
relève de la compétence exclusive de l’autorité fédérale
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des 
Relations internationales,

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre-Président, chargé des Relations interna-

tionales, est invité à présenter au Parlement wallon le 
projet de décret dont la teneur suit :

Article unique

L’Échange de lettres entre le Royaume de Belgique et 
le OHQ UE de l’opération ALTHEA installé au SHAPE, 
représenté par son Commandant, complémentaire à 
l’Échange de lettres entre le Royaume de Belgique et le 
OHQ UE de l’opération ALTHEA des 10 juillet 2006 et 
14 juillet 2006, concernant l’octroi d’une exonération de 
la taxe de circulation et de la taxe de mise en circulation 
aux membres du QG ALTHEA des 30 janvier 2008 et 22 
mai 2008, sortira son plein et entier effet.

Namur, le 19 décembre 2013.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy Demotte

Le Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi,  
de la Formation et des Sports, 

 
André Antoine
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Le 22 août 2012, le Conseil d’État, section de légis-
lation, a été invité par le Ministre-Président du Gouver-
nement wallon, à communiquer un avis, dans un délai 
de trente  jours, sur un avant-projet de décret « portant 
assentiment à l’Échange de lettres entre le Royaume de 
Belgique et le OHQ UE de l’opération ALTHEA installé 
au SHAPE, représenté par son Commandant, complé-
mentaire à l’Échange de lettres entre le Royaume de 
Belgique et le OHQ  UE de l’opération ALTHEA des 
10  juillet  2006 et 14  juillet  2006, concernant l’octroi 
d’une exonération de la taxe de circulation et de la taxe 
de mise en circulation aux membres du QG ALTHEA 
des 30 janvier 2008 et 22 mai 2008 ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième  
chambre le 19 septembre 2012. La chambre était com-
posée de Pierre Liénardy, président de chambre, Jacques  
Jaumotte et Martine Baguet, conseillers d’État et Colette 
Gigot, greffier.

Le rapport a été présenté par Patrick Ronvaux, audi-
teur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 19  sep-
tembre 2012.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base 
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées 
sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen 
au fondement juridique de l’avant-projet, à la compé-
tence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement 
des formalités préalables, conformément à l’article 84, 
§3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Examen de l’avant-projet

1. L’échange de lettres auquel l’avant-projet de décret 
à l’examen entend porter assentiment a fait l’objet d’un 
avant-projet de loi d’assentiment sur lequel la section de 
législation du Conseil d’État a donné le 29 septembre 
2011 l’avis 50.202/1 qui se lit comme suit :

« L’avant-projet de loi soumis pour avis a pour objet 
d’obtenir l’assentiment des Chambres au traité qui serait 
intervenu par l’échange de lettres des 30 janvier 2008 et 
22 mai 2008 entre le Royaume de Belgique et le Quartier 
général opérationnel de l’Union européenne de l’opé-
ration ALTHEA, installé au Shape, représenté par son 
Commandant, complémentaire à l’échange de lettres des 
10 juillet 2006 et 14 juillet 2006 entre les mêmes parties. 

L’échange de lettres complémentaire porte exclusive-
ment sur l’exonération de la taxe de circulation et de la taxe 
de mise en circulation pour les membres du personnel déta-
chés par d’autres États au Quartier général opérationnel de 
l’UE de l’opération ALTHEA et affectés au SHAPE.

Bien que la demande d’octroi de ce privilège ait été 
adressée à la Belgique, en tant qu’État hôte, il s’agit 
d’une matière qui relève exclusivement de la compé-
tence des régions. Selon l’article 3, alinéa 1er, 10° et 11°, 
de la loi spéciale du 16 janvier 1989 « relative au finan-
cement des Communautés et des Régions », la taxe de 
circulation sur les véhicules automobiles et la taxe de 
mise en circulation sont des impôts régionaux, pour les-
quels, ainsi qu’il ressort de l’article 4, §3, de la même loi 
spéciale, les régions sont compétentes quand il s’agit de 
déterminer les exonérations. 

Dès lors, on n’aperçoit pas clairement pour quelle 
raison ce traité nécessiterait l’assentiment du Parlement 
fédéral. Le fait qu’il soit question d’un complément à un 
traité auquel l’État fédéral est partie, ne le justifie pas, 
puisque les deux traités ne sont pas indissociablement 
liés. Il ne s’agit pas non plus de la fixation des règles 
de procédure administratives pour laquelle l’État fédéral 
reste compétent à titre transitoire, en vertu de l’article 5, 
§3, alinéa 3, de la loi spéciale du 16 janvier 1989 ».

Il se déduit de cet avis que le Parlement est effecti-
vement appelé à donner son assentiment à l’accord 
formé par l’échange de lettres des 30  janvier  2008 et 
22 mai 2008. S’agissant d’un échange de lettres portant 
sur une matière exclusivement régionale, cet échange 
aurait normalement dû, conformément à l’article 167,  
§3, de la Constitution, advenir à l’initiative et au nom 
de la Région wallonne, dans le respect des règles conte-
nues à l’article 81 de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
reformes institutionnelles relatif aux formalités à res-
pecter par les régions lorsqu’elles entament des négo-
ciations en vue de la conclusion d’un traité dans une 
matière de leur compétence.

ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

51.965/4



2. L’échange de lettres des 30 janvier et 22 mai 2008 
se réfère au « SOFA OTAN », au « Protocole de Paris » 
et à «  l’accord Belgique-SHAPE  ». Sont visés par là, 
respectivement, la Convention entre les États parties au 
traité de l’Atlantique Nord sur le statut de leurs forces, 
signée à Londres le 19 juin 1951 (1) le Protocole sur le 
statut des quartiers généraux militaires internationaux 
créés en vertu du traité de l’Atlantique Nord, signé à 
Paris le 28 août 1952 (2) et l’Accord entre le Royaume 
de Belgique et le quartier général suprême des forces 
alliées en Europe (SHAPE) concernant les conditions 
particulières d’installation et de fonctionnement de ce 
quartier général sur le territoire du Royaume de Bel-
gique, signé à Bruxelles le 12 mai 1967 (3). Il se recom-
mande à l’avenir d’identifier de manière précise les 
instruments juridiques auxquels les accords conclus par 
la Région wallonne entendent se référer (4).

(1) Moniteur belge des 15 mars 1953 et 11 mai 1959.	
(2) Moniteur belge du 20 mai 1954.	
(3) Moniteur belge du 26 juin 1970.	
(4) Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes 
législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet «  Tech-
nique législative », recommandation n° 73.1.	

3. L’échange de lettres auquel l’avant-projet de décret 
à l’examen entend porter assentiment constitue un com-
plément à un échange de lettres des 10  juillet 2006 et 
14 juillet 2006.

En l’état des textes publiés au Moniteur belge, aucun 
des législateurs concernés par cet éventuel traité mixte 
n’y a encore porté assentiment de telle sorte que cet 
accord ne peut pour l’instant avoir effet en droit belge.

Pour la bonne information des membres du Parlement, 
ces textes doivent être déposés en même temps que le 
projet de décret.

Le Greffier, 			�    Le Président,
�

C. Gigot.� P. Liénardy.
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Exposé des motifs

a. Introduction

L’action commune 2004/570/PESC adoptée par le 
Conseil européen du 12 juillet 2004 a décidé d’une 
opération militaire de l’Union européenne en Bosnie- 
etHerzégovine relevant de la Politique Européenne de 
Sécurité et de Défense (PESD). Cette opération dénom-
mée ALTHEA reprend l’essentiel des tâches et missions 
de l’opération SFOR de l’OTAN en BH.

L’article 2 de cette action a désigné l’adjoint au Com-
mandant suprême des forces alliées en Europe (DSA-
CEUR) comme Commandant de l’Opération UE, alors 
que l’article 3 de cette action commune a établi le Quar-
tier Général Opérationnel de l’Union européenne (OHQ 
UE) de cette opération ALTHEA au SHAPE pour la 
durée de l’opération.

Le statut du personnel militaire et civil détaché auprès 
des institutions de l’UE, des quartiers généraux et des 
forces pouvant être mis à disposition de l’Union Euro-
péenne dans le cadre de la PESD est régi par un Accord 
SOFA (Status of Forces Agreement, article 19) qui n’est 
pas encore entré en vigueur et ne couvrirait pas tous les 
aspects de ce type de situation. Les membres de l’OHQ 
UE ALTHEA ne bénéficient donc d’aucun système d’al-
locations ou de privilèges particuliers.

C’est la raison pour laquelle la Belgique a accordé par 
un échange de lettres des 10 et 14 juillet 2006 les mêmes 
privilèges et immunités que ceux dont les membres 
SHAPE jouissent à l’OHQ UE ALTHEA, ainsi qu’aux 
membres de son personnel détachés des autres États.

b. Demande d’octroi de l’exonération de la taxe de cir-
culation et de mise en circulation

Dans cet échange de lettres, qui doit être considéré 
comme un traité dont l’assentiment parlementaire est 
lancé, aucune exonération de la taxe de circulation 
(TC) ou de la taxe de mise en circulation (TMC) n’a été 
prévue pour les membres du personnel de l’OHQ UE 
ALTHEA détachés des autres États. Ces exonérations 
sont de la compétence des Régions.

Afin d’éviter toute discrimination entre d’une part les 
membres du personnel de l’OHQ UE ALTHEA déta-

chés par d’autres États et d’autre part les membres de 
SHAPE, qui eux bénéficient de l’exonération de la TC 
et de la TMC, le Général Reith a demandé aux auto-
rités belges que les premiers puissent aussi bénéficier 
de ces exonérations. Il s’agit d’un nombre restreint de 
personnes (+/- 20) dont la majorité résident en Région 
wallonne.

c. Octroi de l’exonération de la TC et de la TMC à 
l’OHO UE ALTHEA

Dans le cadre de la politique d’accueil en Belgique, 
les autorités fédérales appliquent la règle selon laquelle 
les fonctionnaires internationaux n’obtiennent en prin-
cipe pas de privilèges fiscaux pour leur usage personnel 
(sauf l’octroi unique de la « franchise de première ins-
tallation»). L’exemption de la TC et de la TMC n’a donc 
plus été accordée par l’État fédéral pour les véhicules 
personnels pendant la période précédant le transfert de 
ces compétences aux Régions.

Cependant, la Belgique reste bien entendu liée par les 
accords internationaux, dont le SOFA OTAN (1953), le 
Protocole de Paris (1952) et l’accord Belgique-SHAPE 
de 1967, qui contiennent bien un certain nombre de pri-
vilèges fiscaux pour usage personnel.

Vu la situation spécifique du personnel de l’OHQ UE 
ALTHEA au sein de SHAPE, les autorités fédérales ont 
décidé de transmettre la demande du général Reith aux 
Régions, qui ont répondu positivement à celle-ci.

L’octroi de ces privilèges et immunités en matière de 
taxe de circulation et de taxe de mise en circulation pour 
le personnel affecté à l’OHQ UE installé au SHAPE 
dans le cadre de l’opération ALTHEA et à son person-
nel détaché par d’autres États est donc repris dans un  
« Échange de lettres entre le Royaume de Belgique et 
l’OHQ UE ALTHEA installé en Belgique, représenté 
par son Commandant, complémentaire à l’échange de 
lettres entre la Belgique et l’OHQ UE ALTHEA des 10 
et 14 juillet 2006, relatif à l’octroi d’une exonération de 
taxe de circulation et de taxe de mise en circulation» 
pour lequel l’approbation parlementaire est demandée.

En conséquence, l’article 16 de la Loi spéciale du 8 
août 1980, tel qu’il a été modifié par la Loi Spéciale du 
5 mai 1993 trouve à s’appliquer.
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portant assentiment à l’ Échange de lettres entre le Royaume de Belgique et le OHQ UE 
de l’opération ALTHEA installé au SHAPE, représenté par son Commandant, complémen-

taire à l’Échange de lettres entre le Royaume de Belgique et le OHQ UE de l’opération 
ALTHEA des 10 juillet 2006 et 14 juillet 2006, concernant l’octroi d’une exonération de 
la taxe de circulation et de la taxe de mise en circulation aux membres du QG ALTHEA 

des 30 janvier 2008 et 22 mai 2008



Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition du Ministre-Président, 

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre-Président est chargé de présenter au Par-

lement wallon le projet de décret dont la teneur suit :

Article unique

L’ Échange de lettres entre le Royaume de Belgique et 
le OHQ UE de l’opération ALTHEA installé au SHAPE, 
représenté par son Commandant, complémentaire à 
l’Échange de lettres entre le Royaume de Belgique et le 
OHQ UE de l’opération ALTHEA des 10 juillet 2006 et 
14 juillet 2006, concernant l’octroi d’une exonération de 
la taxe de circulation et de la taxe de mise en circulation 
aux membres du QG ALTHEA des 30 janvier 2008 et 22 
mai 2008 sortira son plein et entier effet.

Namur, le 19 avril 2012.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy Demotte
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